
Ce deuxième trimestre a été
fertile en événements média-
tisés touchant à l'environne-

ment. Le nucléaire s'est enrichi
d'une nouvelle crise dans le cycle du
combustible et d'un incident sérieux,
mais sans conséquence pour le
milieu, dans une centrale EDF de la
dernière génération.
Mais un événement important pour
l'avenir du débat social doit être
porté à l'actif, déjà très respectable,
de l'Office parlementaire des choix
scientifiques et technologiques : la
conférence des citoyens pour l'utili-
sation des organismes génétiquement
modifiés en agriculture et pour l'ali-
mentation.
L'importance du débat n'a échappé
ni aux partisans ni aux opposants du
développement de ces techniques
dans le domaine agricole ; leur utili-
sation à des fins médicales est en effet
moins contestée. Chaque partie a uti-
lisé ses armes traditionnelles : utili-
sation large de la publicité, en parti-
culier par voie de presse, pour les
grandes entreprises du secteur, opé-
rations « coup de poing » soigneuse-
ment médiatisées, en particulier au
journal télévisé, pour les ONG.
Comme l'a très bien souligné le pré-
sident de l'OPCST, M. Le Deault,
les résultats de cette conférence des
citoyens ne seront qu'un des élé-
ments pris en compte dans les déci-
sions. Mais l'existence même du
débat et l'affrontement public, à visa-
ge découvert, des lobbies sont un
énorme progrès démocratique. Nul,

dans un domaine aussi complexe, ne

peut prétendre détenir la vérité, et

nul ne doit être en mesure de l'impo-

ser par l'influence occulte ou par

l'intimidation.

Tout progrès comporte un risque ; la

vraie question est d'essayer de le cer-

ner au mieux, de savoir quels sont les

bénéfices qu'on peut attendre de cette

prise de risque, et d'en débattre

démocratiquement.

Les quatorze citoyens du panel de

cette Conférence ont élaboré un texte

de qualité qui reflète les difficultés

des choix et le partage inévitable des

opinions.

Entre temps, plus de quatre-vingts

chasseurs avaient déserté le lit de la

marquise, au diable la chanson, pour

se presser à l'Assemblée nationale et

voter une loi contraire aux engage-

ments de notre pays vis-à-vis de

l'Union européenne. Même si les

canards sont tirés avec des projectiles

sans plomb, respect de la nature obli-

ge, il vient au contribuable non chas-

seur que je suis une question sans

doute sans objet : qui paiera les

amendes que l'Union ne manquera

pas d'infliger à notre pays : les chas-

seurs au nom du principe selon

lequel le responsable paie, ou tous les

contribuables au nom de la solidarité

nationale ?

Michel Turpin

editorial
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